lettre d’information sur la loi bioéthique, deuxième lecture

objet :  corriger la désinformation de la Fondation Lejeune, et de son organe  « gènethique.org »


SELECTION DES TEXTES INCRIMINES 
"Art. 16-4 (troisième alinéa). - Est interdite toute intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne humaine vivante ou décédée."
« Art. L. 2151-2. - La conception in vitro d'embryon ou la constitution par clonage d'embryon humain à des fins de recherche est interdite.
« Art. L. 2151-2-1 (nouveau). - Un embryon humain ne peut être ni conçu, ni constitué par clonage, ni utilisé, à des fins commerciale ou industrielles.
« Art. L. 2151-2-2 (nouveau). - Est également interdite toute constitution par clonage d'un embryon humain à des fins thérapeutiques.
En pénal : « Art. 511-18-1. - Le fait de procéder à la constitution par clonage d'embryons humains à des fins thérapeutiques est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende. » 


En quoi le texte du projet de loi voté par le Parlement en deuxième lecture le 11 décembre 2003 n’interdirait pas le clonage humain en France ?

L’article 15 contre le clonage reproductif  restreint l’interdit à toute « intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à une autre personne vivante ou décédée »

 Cette rédaction est très dangereuse et grave même par rapport à la  rédaction votée en janvier 2002: elle n’interdirait plus le clonage humain reproductif pratiqué à partir d’embryons ( mais des seuls êtres humains pour qui s’appliquerait un droit de filiation).
De plus, seul  le clonage qui produirait un enfant génétiquement identique à quelqu’un serait-il un crime contre l’espèce humaine ? Laisser la vie à un être humain serait classé comme crime contre l’espèce humaine; le projet déplace la notion de dignité de l’espèce, qui trouve son fondement dans l’acte de création transcendant de son âme humaine , dès sa conception. Enfin, chacun sait bien que l’identité génétique de deux jumeaux homozygotes n’est pas une anomalie de l’espèce humaine ! … « l’horreur du clonage » vient de la seule conception par clonage, quelque soient les fins recherchées. 
 
De plus l’adoption de ce texte pousserait à la libéralisation internationale du clonage humain : l’article L.1245-4 donne compétence exclusive au Ministre de la Recherche et de l’Agence de  Bio médecine (compétences : voir articles 6 et  7) pour l’autorisation préalable d’importation et d’exportation de cellules souches embryonnaires prélevées sur des embryons (sans exclure des embryons clonés)  dans des pays à législation plus laxiste que la France (Chine ou Israël par exemple ), et ceci à des fins de recherche scientifique française. Ce serait un encouragement et un financement du clonage d’enfants de l’homme hors frontières pour la recherche  

 M. Mattei aurait déclaré au Sénat : ‘nous avons besoin… de comparer aux cellules souches adultes les cellules souches embryonnaires.. au cours des premières étapes du développement de l’embryon…Rien n’est fermé’ (le Monde du  31 janvier 2003 , article signé P.Benkimoun)… le gouvernement souhaite-t-il garder les mains libres dans ce domaine ( la démarche conduite par  Dominique de Villepin  à  l’ONU pour que ne soit pas prohibé toute forme de clonage humain semble conforter cette intention cachée)? De fait il laisse dans la loi bioéthique  française les pierres d’attente explicites d’une  libéralisation, en utilisant des embryons humains, y compris « frais », délaissés par leurs parents pour  s’assurer la maîtrise du clonage thérapeutique à court terme , et se trouver face au constat d’impuissance à s’opposer  au raz de marée des clonages reproductifs ( Axel Kahn, SSF novembre 2001, et Audit pour le Sénat) ? 

En quoi le nouveau texte ouvre la  France à la libéralisation du clonage  de recherche ou thérapeutique ?  :

Le projet du texte (article 19) interdit « la conception et la constitution d’embryons par clonage » à des fins commerciales ou industrielles. Mais pour ce qui concerne le clonage à des fins thérapeutiques, l’article L2151. 2 n’interdirait plus que la « constitution d’ embryon » par clonage à des fins thérapeutiques  (*)  et non plus la « conception et la constitution » (L’amendement n°54 du rapporteur de la loi M. F. Giraud qui corrigeait cette brèche a été repoussé par MM. Mattei et Haigneré, en accord avec la Commission des affaires sociales du Sénat)

Traduisons pour le clonage « thérapeutique » :  libéralisation de la production d’enfant humain, par voie de clonage, si elle n’aboutit pas à un ‘embryon constitué’ (implanté 8 jours après la fécondation-conception dans un utérus maternel ).  L’interdiction du clonage ne porte donc pas sur la conception, ni les 8 premiers jours de développement .. le praticien pourra donc concevoir légalement un clone ( zygote)  à condition qu’il n’aboutisse pas à l’implantation.- stade à partir duquel les médecins commencent à parler d’embryon : C’EST PROPREMENT AUTORISER TOUTES LES PHASES DU CLONAGE EMBRYONNAIRE OU THERAPEUTIQUE . Le glissement sémantique de «conception» à «constitution d’embryon » revient dès lors à autoriser le clonage comme création  d’un nouvel être humain et appelé à être détruit. 
Conclusion : nous sommes disposés à donner de plus précises indications, pour explications appropriées à vos besoins…. 
Le Président de l’ institutnazareth@wanadoo.fr : Y.Dupoyet  yves.dupoyet@wanadoo.fr , ingénieur en Génie Biologique et Médical , et  P.Patrick Nathan ppp2000@free.fr (http://catholiquedu.free.fr : rubrique clonage) . 

(*) remarquons heureusement que l’article pénal et l’article préliminaire L-2151 incrimine la conception et la constitution d’embryons à des fins de recherche (  l’article L-2151-2 du code de la Santé est rédigé de la même façon) 

